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Madame la Directrice Académique, Mesdames et messieurs les membres
du CTSD,

Le Président a annoncé dimanche 14 juin la réouverture des écoles pour tous les
élèves et ce de manière obligatoire, " selon les règles de présence normale". Comme à
son habitude,  le président  fait  une annonce sans qu’aucune modalité  pratique ne soit
indiquée. Nous dénonçons une nouvelle fois la communication gouvernementale qui met à
mal les collègues vis à vis des familles. Les enseignant.es ont à nouveau été jeté.es en
pâture, les discours nauséabonds ne font que continuer ! Le président de la République
n'a d’ailleurs rien dit sur les enseignant.es pendant son allocution. Il a rendu hommage
aux soignants et "à tous ceux qui ont continué à travailler" permettant à la population de
se  nourrir.  Alors  que  les  enseignant.es  font  l'objet  d'une  véritable  campagne  de
dénigrement dans la plupart  des grands médias le silence présidentiel  fait  sens.  Alors
même que le président parle d'unité il n'a pas un mot pour mettre fin au prof bashing !
Comme nous l’avons déjà dit à plusieurs reprises, ce sont pourtant les enseignant.es qui
portent l’école à bout de bras depuis le début de la crise !

Quelles  que  soient  les  conditions  sanitaires,  la  rentrée  2020  ne  sera  pas  comme les
autres. Depuis le mois de mars, les inégalités sociales d’accès aux apprentissages se sont
creusées, de par les difficultés liées à l’équipement des familles, à leur lien avec l’école, à
leurs  conditions  de  vie.  La  perte  des  interactions  sociales  et  pédagogiques,  des
organisations didactiques, des moments formels et informels a nuit à tous et toutes, et
impacte particulièrement les élèves des milieux populaires. Le confinement a empêché les
élèves d’accéder librement à certain.es professionnel.les sociaux et de santé, les privant
ainsi de certains de leurs droits, être écoutés, protégés et accompagnés librement au sein
des  établissements  scolaires.  L’enseignement  à  distance  ne  remplacera  jamais
l’enseignement dans les écoles, collèges, lycées… lieux d’apprentissage, de socialisation
et d’interactions. 
La  situation  est  exceptionnelle  et  demande  des  réponses  qui  doivent  rester
exceptionnelles et ne sauraient préfigurer une évolution à long terme de l’école. Pour la
FSU, le numérique et les états généraux ministériels prévus en novembre ne peuvent être
la réponse à la nécessaire réduction des inégalités scolaires ; le dispositif 2S2C ne peut
qu’être temporaire et ne doit pas conduire à la disparition de certains enseignements ; la
question des inégalités ne peut être renvoyée uniquement vers les vacances, qualifiées
d’apprenantes. 

Renoncer aux suppressions de postes 
Que la rentrée se fasse « en mode dégradé » ou pas, les élèves auront eu 4 mois de
scolarité compliquée de mars à juin. Le rattrapage de ce qui n’aura pu être enseigné cette
année, tout comme la remédiation pour les élèves n’ayant pu suivre l’école à distance,
nécessiteront un travail au plus près des élèves, en présentiel. La mise de côté de toutes
les  évaluations  qui  ne  feraient  pas  sens  pour  les  équipes  et  des  aménagements  de
certains programmes seront nécessaires. Il faut renoncer aux suppressions de postes ou
fermetures  de  classes  pour  cette  rentrée.  Il  est  aussi  nécessaire  d’engager  un  plan
pluriannuel d’aménagements et de constructions, d’équipement des professeur-es et des
élèves,  une  programmation  sur  plusieurs  années  de  recrutement  de  personnels
d’enseignement et d’éducation.



Cette  carte  scolaire  se  tient  dans  un  contexte  inédit  où  de  nombreuses  inconnues
demeurent  quant  aux  conditions  de  rentrée.  Tout  d’abord,  la  situation  sanitaire  de
septembre est difficilement prévisible : la mise en place d’un nouveau protocole sanitaire
n’est pas à exclure. Une nouvelle fois, il est possible que l’école retrouve un caractère
hybride entre distanciel  pour  les uns  et  présentiel  pour  les autres.  L’hétérogénéité  du
niveau des élèves français, avec un écart de résultats entre les élèves les plus favorisés et
les  plus  défavorisés  place  la  France  parmi  les  pays  les  plus  inégalitaires  (selon  les
résultats PISA). Si l’école n’a pas su réduire ces inégalités, force est de constater que
durant cette période de confinement ce sont les élèves les plus en difficultés qui se sont
trouvés les plus éloignés de l’école. Les quelques semaines de reprise de l’école ou les
fameuses vacances apprenantes n’auront pas permis de “combler le retard”.

Direction et fonctionnement de l’école
Dans  la  période  actuelle,  les  directeurs  et  directrices  d’école  sont  particulièrement
sollicité.es  et  jouent  encore  davantage  un  rôle  essentiel  pour  assurer  le  bon
fonctionnement de l’école, dans le cadre réglementaire actuel et malgré les tentatives du
ministère de passer outre. Depuis de nombreuses années, le SNUipp-FSU a avancé des
propositions concrètes pour améliorer leurs conditions de travail et mieux reconnaître la
fonction.  Loin  de  répondre  de  manière  satisfaisante  aux  urgences  exprimées,  la
proposition  de loi  visant  à  créer  une  «  fonction  de directeur  d'école  »,  dégraderait  le
fonctionnement de l’école et  les conditions de travail  de l’ensemble des personnels et
contribuerait au renforcement du nouveau management public.
Le chantier  ministériel  à l’arrêt  doit  reprendre dans  les meilleurs  délais pour répondre
véritablement  aux besoins  de  temps,  d'allègement  des  tâches,  de  formation  et  d'aide
administrative.


